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hommes si le terme est au masculin) qui traversent la frontière de Ceuta (ou de Melilla) 
en transportant de la marchandise sur leurs épaules, dans d'énormes colis (NT) 
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1. Introduction 

L’association pour les droits humains d’Andalousie est une association d’utilité publique à 

caractère privé, à but non lucratif, créée en 1990, fondée sur la déclaration universelle des 

droits humains proclamée par l’ONU en 1948. Si le domaine de prédilection et l’aire 

d’action principale de l’APDHA reste le territoire andalou, son activité prétend 

néannmoins viser à une échelle universelle puisque les Droits Humains sont un 

patrimoine de l’humanité tout entière. 

Au sein de l’APDHA, le respect le plus total des droits humains est revendiqué comme un 

instrument de transformation des consciences et de la propre société. Pour cela, nous 

n’hésitons pas à agir en dénonçant ces violations avec l’ensemble des instruments à notre 

portée. Aussi, nos ambitions renferment l’objectif d’appuyer, dans la mesure de nos 

possibilités, les victimes des vulnérations des droits humains tout en les sensibilisant aux 

principes de la citoyenneté andalouse. 

Nous NE nous limitons pas à une défense abstraite des droits humains, nous le faisons à 

travers les différentes options des secteurs les plus défavorisés, des personnes exclues, le 

plus exposés aux violations des droits humains. 

La APDHA a quatre piliers fondamentaux : la sensibilisation à la citoyenneté ; la 

dénonciation sociale : l’élaboration d’alternatives ; et l’appui solidaire aux secteurs les plus 

exposés aux violations des droits de l’homme, et en fonction de la situation, l’action à 

travers des programmes spécifiques. C’est justement au sein même des ces 4 piliers que 

s’insère le projet sur “ le respect et la dignité pour les femmes marocaines qui transportent 

des marchandises à la frontière entre le Maroc et Ceuta.” 

La préocupation de notre association pour ces femmes n’est ni nouvelle ni ponctuelle. 

Depuis 2011 la situation de ces femmes « porteadoras» a commencé à être rendue visible 

à travers la mise en place d’un réseau associatif des deux côtés du détroit. Le résultat de 

ces deux ans de mobilisation associative s’est conclu à travers la journée “ “porteadoras” et 

droits humains à la frontière de Ceuta”, célébré à Tethouan en avril 2012. Journée qui 

donna lieu au premier document de visibilisation de la vulnération des droits humains de 

ces femmes, la dîtes « Déclaration de Tethouan » fut approuvée par quasiment une 

trentaine d’associations marocaines et espagnoles. Et pourtant, cet évènement fort ne 

marqua pas la fin du travail de dénonciation de l’APDHA. Au contraire, la sensibilisation 

s’est poursuivie des deux côtés de la frontière tissant des liens entre les associations afin 

que se concrétisent de véritables actions visant à rendre plus digne le travail des 

“porteadoras”. 

Depuis la déclaration de Tethouan, la APDHA a réalisé différentes conférences visant à 

diffuser la situation de ces femmes à la frontière de Ceuta ; a publié plusieurs articles 

d’opinion dans des journaux nationaux et dans l’informe Frontera Sur ( 2016); s’est réunie 

avec quasi la totalité du tissu associatif de Tethouan, de Ceuta et de Melilla; avec des 

représentants de partis politiques de la zone frontalière et avec les forces de l’ordre et la 

sécurité espagnole des deux villes autonomes. Fruit de la préoccupation constante de 

l’APDHA pour la sensibilisation et la prise de conscience de la vulnérabilité des droits 

humains de ces femmes, se sont réalisées les II journées “ Rencontre d’associations des 
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deux rives. Dignité à la frontière. Tout le poids sur ses épaules.” en février 2016. Ces deux 

journées eurent pour résultat la « Déclaration de Martil sur les femmes qui transportent 

des marchandises à la frontière de Ceuta avec le Maroc » dans laquelle est présentée cette 

étude.  

Cette étude s’insère dans un projet de l’APDHA “Respect et dignité pour les femmes 

marocaines qui transportent des marchandises à la frontière entre Ceuta et le Maroc” et a 

pour objectif de faire un pas de plus dans la visibilité de la réalité de ces femmes. Le 

rapport est structuré de la forme suivante : la méthodologie suivie pour recueillir les 

informations est expliquée dans une première partie ; une seconde partie contextualise la 

région de l’objet d’étude ; la troisième partie se centre sur la situation des femmes 

“porteadoras” à cette frontière ; et enfin, les conclusions qui peuvent être tirées de cette 

étude sont présentées ainsi que certaines recommandations afin d’améliorer la situation 

de ces femmes.  
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2. Méthodologie 

La méthodologie suivie ici est basée sur la méthode ethnographique prise comme logique 

d’investigation sociale. En entendant l’ethnographie comme “ l’étude directe de personnes 

ou de groupes durant une certaine période, utilisant l’observation participante ou les 

entretiens afin de connaître un comportement social, captant ainsi une image réaliste et 

fidèle du groupe étudié ; le travail de terrain s’impose donc comme un outil 

indispensable.” (Giddens, 2007:27) 

Les techniques de production de données suivies sont justement l’observation 

participante et les entrevues approfondies telles qu’elles sont conseillées dans la méthode 

ethnographique. Le travail de terrain, duquel émane cette étude, s’est réalisé à travers 

différentes phases ethnographiques entre mars 2015 et septembre 2016. 

L’observation participante s’est réalisée à travers les points considérés pertinents comme 

point de départ d’une action sociale (Diaz, Rada, 2011). Si l’on veut que l’opération porte 

ses fruits, il faut qu’elle se répète pendant plusieurs jours de la semaine, durant différents 

mois et à des heures distinctes. Ces modalités sont nécessaires à la diminution de 

l’effet/l’influence du chercheur sur le phénomène étudié ainsi qu’au recueil d’une 

information suffisante pour distinguer les faits isolés de l’action sociale. Distinction qui 

permettra de détacher les traits caractéristiques et modèles stables de la dynamique 

étudiée.  

Les points d’observations furent les suivants :  

 La frontière du Tarajal (Ceuta): point privilégié d’observation en ce qu’il 

représente un lieu où se sont dilués les horaires frontaliers; permettant d’observer 

autant l’interaction entre les “porteadoras” et les forces de l’ordre que la relation 

entre ces dernières et les chefs ou coordinateurs des “porteadoras”. 

 Le polygone du Tarajal (Ceuta) : lieu principal au sein duquel s’est développée 

l’action sociale. On peut y observer les infrastructures du polygone du Tarajal; les 

pautas des forces de l’ordre; la division de l’espace entre “porteadoras" et 

“porteadores”; la relation entre les commerçants et les “porteadoras”; et enfin, les 

horaires du polygone du Tarajal.  

 Le passage de Biutz (Ceuta) : connu comme la cage par son esthétique, c’est le lieu 

de passage de marchandises piétonnes qui relie le polygone du Tarajal au côté 

marocain de la frontière. On a pu observer ici la dynamique de sortie des 

marchandises des “porteadoras” et l’interaction des forces de l’ordre. 

 Le souk de Fnideq/Castillejos: situé dans la municipalité limitrophe du Maroc avec 

le polygone frontalier, c’est le lieu où arrive la majeure partie de la marchandise 

des “porteadoras”. On a donc pu y observer l’infrastructure du souk ainsi que les 

produits s’y vendant. 

 La médina de Tétouan : la ville antique de Tétouan. De nombreuses “porteadoras” 

qui travaillent à Ceuta habitent dans cet espace. La Medina représente un lieu 

privilégié pour observer les interactions entre les habitants de Tétouan et les 

produits de Ceuta, qu’on peut acquérir à la médina. 
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 Frontière de Beni Enzar (Melilla) : frontière et douane entre Melilla et le Maroc. Y 

passent des marchandises, par le biais de piétons mais aussi de véhicules.  

 Le quartier chinois (Melilla) : passage piéton “peuplé”/”habité” de marchandises. 

On peut ici observer les dynamiques du passage frontalier et les comparer avec le 

passage du Biutz. 

 Le souk de Nador : c’est la municipalité la plus peuplée du côté marocain ainsi que 

le lieu de destination d’une grande partie de la marchandise sortie par les 

“porteadoras”. On a pu y observer l’infrastructure du souk et la marchandise de ce 

dernier. Cela représente des éléments clés dans la comparaison avec le souk de 

Fnideq.  

 En ce qui concerne les entrevues, nous avons fait des entretiens approfondis, de nature 

semi-dirigée, basés sur l’information tirée de nos observations ainsi que de la 

bibliographie consultée (Valles, 2014). Nous avons interrogé les sujets ayant participé à 

l’enquête sociale, c’est à dire : les “porteadoras” actives, la garde civile, la police nationale, 

le tissu associatif de Ceuta, de Melilla et du Maroc, des représentants de partis politiques, 

des commerçants du polygone du Tarajal ainsi que des agents sociaux. L’objectif 

d’ouverture de l’enquête, qui ne se réduit pas à l’interview des “porteadoras”, vise à 

connaître le commerce atypique (Planet,1998) ainsi que le circuit des “porteadoras” 

(Fuentes, 2016b), à partir de nouvelles perspectives entremêlées aux observations des 

enquêteurs.  

La technique d’analyse de données employée ici, consiste en l’analyse du discours, une 

technique qui permet de décrire les structures et points stratégiques des discours écrits 

ou parlés. Pour Van Dijk, l’essentiel de cette technique réside dans le fait qu’il s’agit d’un 

« fait de communication (…), les personnes utilisent le langage pour transmettre des idées 

ou des croyances et le font à travers des faits sociaux bien plus complexes » (1989:46). 

Grâce à l’analyse des expressions, de la syntaxe, des gestes ainsi que des silences des 

différents entretiens approfondis, nous avons obtenu un ensemble important 

d’informations présentées dans ce rapport.  
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3. Contextualisation de la région frontalière. 

 

Comme le dit Balibar, le questionnement sur la nature et la définition d’une frontière ne 

trouve pas de réponse univoque. Toute définition n’est valide que pour un temps et un lieu 

donné. Cette vision dynamique de la frontière contraste avec la définition de la RAE pour 

qui la frontière se définit comme “ la limite d’un Etat”. Définition qui souligne clairement la 

nature de la posture dominante : c’est le critère juridique de l’état-nation qui est retenu. 

Prédominance qui fait écho à la posture de Bourdieu pour qui “ la frontière, ce produit 

d’un acte juridique de séparation, produit la différence culturelle tout en étant générée, 

elle-même, par cette différence.” (1980:66). Néanmoins, au cours de ce rapport, nous 

interprétons la frontière comme “ le résultat d’un processus dynamique, comme une 

réalité construite politiquement et socialement et en évolution permanente dans sa 

gestion de la mobilité humaine.” (Zapata-Berrero, 2012:40). Ce procesus de “rebordering” 

ou de déterritorialisation de la frontière (Newman, 2003), n’échappe pas à la frontière 

hispano-marocaine, c’est justement à Ceuta et dans son “hinterland” que s’inscrit, dans une 

large mesure, ce rapport. 

Les frontières ne sont pas des éléments d’inégalité en soi. En effet, traverser la frontière 

entre la Suisse et l’Allemagne ne revient pas du tout à passer par le Tarajal. La frontière 

devient un facteur de vulnérabilité des droits humains comme quand il y a un différentiel 

social, économique, politique et juridique entre les deux côtés de la frontière. Le rapport 

de “Les frontières les plus inégales du monde” (FDM) indique que la frontière entre 

l’Espagne et le Maroc s’impose comme la septième la plus inégale. En comparaison, la 

frontière entre le Mexique et les Etats Unis se trouve en 17ème position (Velasco, 2012). 

Moré (2007) réalisa une étude détaillée sur l’inégalité des frontières2. Etude dans laquelle 

il souligne le fait que la frontière Hispano-Marocaine est la douzième frontière la plus 

inégalitaire du monde, étant donné que le revenu espagnol est 10,7 fois supérieure à la 

marocaine.  

Cette disparité frontalière est réaffirmée par quelques indicateurs socio-économiques. 

Pour le Fond Monétaire International (FMI)3, l’économie espagnole occupe la douzième 

place tandis que l’économie marocaine se cantonne à la soixante-deuxième. D’un autre 

côté, l’indice de développement humain (IDH) situe l’Espagne en 25ème position tandis 

qu’il faut s’abaisser à la 122ème position pour trouver le Maroc. Cette différence se traduit 

dans le développement humain attribué à chacun des deux pays : “ très haut” pour 

l’Espagne, “ moyennement bas” pour le Maroc, selon le PNUD. Le coefficient Gini 

différencie également les deux côtés de la frontière : tandis que l’Espagne se situe au rang 

58, le royaume alaouite se situe en 98ème position du classement. Depuis la perspective 

                                                 

2  Le calcul consiste à diviser le PIB par personne du pays frontalier qui a le plus élevé avec 
celui du pays frontalier qui a le plus. Le résultat de la division montre combien le PIB du pays 
économiquement le plus développé est supérieur à celui du pays économiquement plus faible. 

3  Données de 2016 basées sur le PIB 
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politique, Freedom House4, qui mesure la qualité de la démocratie dans les différents pays 

du monde, concède à l’Espagne la catégorie “ libre” tandis qu’il signale le Maroc comme “ 

partiellement libre”.  

Une fois signalées, ces différences de base dans les indicateurs internationaux de chaque 

pays, il est nécessaire d’approfondir la zone au sein de laquelle s’est développée l’action 

sociale, c’est à dire, Ceuta et son “ hinterland”.  

Le calcul consiste à diviser le PIB par personne du pays frontalier qui a le plus élevé avec 

celui du pays frontalier qui a le plus. Le résultat de la division montre combien le PIB du 

pays économiquement le plus développé est supérieur à celui du pays économiquement 

plus faible. 

  

                                                 

4   Données de 2016.  
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4. Les femmes “porteadoras” 

Les singularités législatives de Ceuta sont : la véritable application de l’Accord Schengen, 

l’absence de douane commerciale entre le Maroc et Ceuta; et l’exclusion de Ceuta comme 

partie de l’Union Douanière Communautaire. Ces singularités, combinées à la situation 

géopolitique de la région et son influence dans les relations internationales entre Maroc-

Espagne-Union Européenne, font des “porteadoras” un acteur social indispensable pour 

saisir la complexité de la dynamique frontalière.  

Avant de saisir les mécanismes qui ont conduit à l’activité des portadoras, il convient de 

souligner un facteur hautement significatif dans la compréhension de cette trame sociale : 

l’existence des passages frontaliers. La frontière du Tarajal (Bab Sebta), est le seul passage 

légal d’entrée et de sortie de personnes et de véhicules à Ceuta. L’existence d’un unique 

passage légal date de 2004, quand s’est fermé le passage de Benzú sur pétition de la garde 

civile qui invoquait des motifs de sécurité (Police nationale, 2009) liés à l’important 

volume de personnes et de marchandises qui passaient par un poste frontalier aux petites 

dimensions. Ce passage frontalier est situé dans le nord-est de Ceuta et constitue un 

territoire limitrophe avec la population marocaine de Belyounech. Le passage était 

traversé par les citoyens de la municipalité marocaine jusqu’à Ceuta, notamment les 

étudiants ; mais dans la pratique, il était également traversé par les “porteadoras” afin de 

sortir de la marchandise, engendrant ainsi de grande concentration de personnes dans des 

installations pauvres et misérables.  

Le passage de Biutsz s’est ouvert en 2005 : il s’agit d’une passerelle piétonne qui lie le 

polygone du Tarajal avec le côté marocain. Le pont de Biutz ne représente néanmoins pas 

un passage officiel. Il sert plutôt à canaliser le passage de marchandises depuis le polygone 

du Tarajal jusqu’au côté marocain ainsi qu’à garantir le retour des “porteadoras” au Maroc 

(Espiñeira, 2013). Il s’agit donc uniquement d’un passage de sortie, avec marchandises, de 

Ceuta. C’est à dire, un passage frontalier conçu pour les “porteadoras” qui rend invisible le 

mouvement des citoyens qui traversent la frontière officielle du Tarajal. Le passage de 

Biutz a pour objectif de décongestionner la frontière du Tarajal ainsi que de compenser la 

fermeture de Benzú (Castan, 2014). 

Image 1 : Passage frontalier du Biutz 

 
Sources : (Fuentes, 2016a). 
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Le pont frontalier du Biutz est connu sous le nom de cage, du fait de l’infrastructure de la 

passerelle. Un grillage rectangulaire d’un kilomètre de longueur au sein duquel les 

“porteadoras” sortent la marchandise jusqu’à l’autre côté de la frontière. El Biutz est 

ouvert uniquement du lundi au jeudi ; le vendredi représente en effet le Yumu’ah – jour 

sacré pour la population musulmane- il n’y a donc pas de” portage” jusqu’au lundi suivant.  

Les horaires de Biutz sont également conditionnés par des décisions arbitraires de la 

gendarmerie marocaine et des accords auxquels sont arrivés la Délégation du 

gouvernement de Ceuta et son homonyme à Tetouan. Actuellement, le passage de Biutz est 

ouvert de 8.00 du matin jusqu’à 13.00.  

En ce moment, l’ouverture d’un Tajaral II est projetée. Effectivement, cela supposerait la 

fermeture automatique du passage de Biutz et améliorerait les conditions de travail des 

“porteadoras”5, selon le délégué gouvernemental de Ceuta. Ce second Tarajal est envisagé 

en tant que passerelle piétonne d’entrée et de sortie des personnes transportant de la 

marchandise du polygone du Tarajal jusqu’au côté marocain de la frontière.  

Image 2: Infrastructures du Tarajal II 

 
Source : Photographie de Cristina Fuentes. 

 

                                                 

5  Information recueillie lors de l’entretien réalisé le 28 juin 2016 avec le Délégué 
Gouvernemental de Ceuta pour la RP de notre rapport. 
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Les travaux du Tarajal II s’achevèrent en avril 2016. Néanmoins, son ouverture a été 

retardée pour différentes raisons telles que les festivités des pays respectifs, l’opération de 

passage du détroit ainsi que l’élection électorale de l’automne 2016. Nous ne pouvons pas 

nous risquer à faire des pronostics sur les avantages de l’ouverture du second Tarajal pour 

les “porteadoras” dans ce rapport. Néanmoins, il est possible d’affirmer, suite aux 

observations réalisées, qu’un des objectifs de ce passage frontalier consiste à occulter le 

travail des “porteadoras” face au tourisme marocain de classe moyenne ainsi qu’à nettoyer 

l’image de la ville entachée par la frontière du Tarajal. 

Et à Melila ? On peut noter quelques similitudes par rapport à Ceuta, telle que l’existence 

du commerce atypique ; le rôle des “porteadoras” dans le transfert de marchandises, 

l’attribution à travers l’accord Schengen, de la même exemption de visa de citoyenneté de 

Nador pour entrer à Melilla ; la non adhésion à l’Union Douanière Communautaire ; le fait 

d’être une activité normalisée par la société des deux côtés de la frontière et tolérée par les 

autorités politiques de la région frontalière Melilla-Nador. 

Néanmoins, il existe des différences considérables qui font que l’on ne peut comparer si 

simplement la situation des femmes “porteadoras” dans les deux villes autonomes. En 

premier lieu, entre Melilla et le Maroc il y a une douane commerciale et les marchandises 

sont exportées en appliquant le IPSI (González y López-Guzmán, 2009), à travers lequel le 

flux de marchandises entre Melilla et son hinterland se fait, légalement, en tant 

qu’exportation et illégalement sur le dos des “porteadoras”. Aussi, à Melilla il existe 4 

passages frontaliers. Beni Enzar, la frontière légale et aménagée pour les citoyens et les 

véhicules entre les villes autonomes et le Maroc. C’est le lieu où l’on trouve la douane 

commerciale. Depuis 2014, on note un élargissement de ce passage frontière visant à 

faciliter le transit des personnes et marchandises. Le passage Beni Enzar est l’équivalent 

de la frontière du Tarajal en Ceuta.  

Image 3: Douane commerciale à Melilla. Frontière de Beni Enzar. 

 
Source : Photographie réalisée par l’équipe d’investissement de l’APDHA. 

Les trois autres passages frontaliers présentent des restrictions en termes d’horaires, de 

marchandises, de véhicules et de provenance. Le quartier chinois est un passage frontalier 

piéton, destiné au transport de marchandises par voies piétonnes. Il s’agit d’un lieu 

d’entrée et de sortie, mais destiné aux citoyens marocains qui n’ont pas besoin de visa 

pour accéder à Melilla, c’est à dire provenant de Nador ou disposant du DNI de Melilla. Le 
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passage du quartier chinois est ouvert à partir de 6.00 jusqu’à 14.00. On trouve là 

l’équivalent de Biutz à Ceuta.  

Image 4 : Passage frontalier du quartier chinois 

 
Source : Photographie réalisée par l’équipe d’investissement de l’APDHA. 

Le troisième passage est celui de Farhana, prévu pour les citoyens de la province de Nador 

et pour ceux de Melilla. On peut le traverser en voiture uniquement. Enfin, le passage de 

Mariguari est emprunté par les élèves et les parents d’élèves marocains des communes 

voisines de la frontière. Ces derniers doivent en effet traverser cette frontière tous les 

jours pour se rendre aux institutions éducatives. De fait, ce passage demeure fermé 

pendant l’été.  

Au cours des recherches ayant menées à ce rapport, nous avons remarqué que 

l’augmentation du nombre de passages frontaliers ne produisait en rien une amélioration 

des conditions des “porteadoras”. Au contraire, cet accroissement reproduit la situation de 

vulnérabilité des droits humains de ces “porteadoras” dans chacun de ces passages 

aménagés.  

 

4.1. Qui sont les “porteadoras” ?  

Les “porteadoras” sont des femmes marocaines qui se déplacent depuis certaines zones 

frontalières du Maroc jusqu’à Ceuta pour transporter des marchandises achetées dans les 

polygones commerciaux de la ville autonome. Ce trajet leur permet d’obtenir, 

postérieurement, une commission pour le transport des marchandises ou leur vente à des 

commerçants marocains de localités voisines.  

Le fait que les “porteadoras” sortent la marchandise sur leur dos ou dans leurs mains est 

conforme à la législation marocaine du trafic douanier. Pour le roi du Maroc, tout ce 

qu’une personne apporte sur soi, sans aucune limitation de poids, est considéré comme “ 

bagage à main” (López-Sala, 2012), et donc (bien qu’il existe des taxes douanières), ne 

nécessite aucun paiement.  
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4.1.1. Profils des femmes “porteadoras” 

Bien que l’on puisse dresser cette définition générale des “porteadoras”, la réalité est bien 

différente de cet unique profil de “porteadora”. Les variables sociodémographiques 

utilisées dans cette analyse pour caractériser les différents profils sont les suivantes: a) 

l’âge b) le niveau d’étude c) l’état civil d) le nombre d’enfants e) comment est-elle devenue 

“porteadora” ? f) d’où vient-elle ? 

Par rapport à l’âge, les “porteadoras” sont des femmes qui ont entre 35 et 60 ans. Certes, il 

est possible de rencontrer des femmes plus âgées ou plus jeunes à la frontière du Tarajal. 

Les plus jeunes sont d’ailleurs celles qui sont les plus exposées au harcèlement sexuel des 

forces de l’ordre, aussi bien espagnoles que marocaines, comme en témoigne Nadia6, une 

“porteadora” interrogée lors que cette enquête à propos des actes arbitraires de la police.  

« Si certaines sont jeunes, belles et attirantes, elles passent en premier, c’est la vérité 

… eh ? Et si tu sais dire quelques petits mots et que tu leur dit qu’ils sont beaux etc … 

tu n’as qu’à apprendre deux petits mots et je te jure que tu passes en premier. »  

L’état civil est une variable significative dans l’étude des “porteadoras”. En effet, dans la 

société tétouanaise, le “porteo” se trouve légitimé par le fait d’être considéré comme une 

activité réalisée par les femmes de la wilaya qui ne disposent d’aucun autre moyen pour 

obtenir de l’argent pour sa famille, étant veuve, séparée, ou divorcée. Après avoir réalisé le 

travail de terrain de cette enquête, il est clair que cette considération est inexacte : il y a un 

nombre important de “porteadoras” mariées, mais avec des hommes en incapacité de 

travailler, ne trouvant pas de travail, ou travaillant de manière ponctuelle. Dans ce cas, 

pareillement aux “porteadoras” dépourvues de maris, ces femmes prennent la tête de la 

famille et de son unité. Une de ces femmes “porteadoras” mariée, Inam, raconte pourquoi 

elle a commencé à travailler comme “porteadora” :  

« Mon mari ne travaillait pas, il est peintre, il travaille de temps en temps. Pour 

l’aider j’ai donc du me faire un passeport et commencer à travailler à Ceuta. Mais le 

travail ici est vraiment très difficile. «  

Le nombre d’enfants est une variable très liée à la variable précédente. Bien qu’on ne 

puisse affirmer un statut civil homogène pour les “porteadoras”, on peut néanmoins 

affirmer qu’elles ont toutes des enfants. Habituellement, elles en ont entre 2 et 5; et au 

moins l’un d’entre eux demeure toujours dans le foyer familial et est donc dépendant 

économiquement de cette unité familiale.  

Quant à l’ascendance des “porteadoras”, les profils sont très variables : que ce soit la mère 

de certaines “porteadoras” ou la soeur de certains pères, ces membres peuvent avoir 

travaillé comme “porteadoras” et avoir ensuite transmis cette profession chez leur 

descendance ; mais il ne s’agit pas là d’une pratique habituelle répétée mais bien plus 

d’une certaine tendance.  

                                                 

6  Les noms des “porteadoras” interviewer sont fictifs dans le soucis de préserver leur 
intimité et de respecter leur volonté de en pas révéler ni leur nom ni leur visage. Le reste des 
données de leurs profils socio-démographique est vérifié.  
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Il faut également prendre en compte l’origine des “porteadoras” pour déterminer leurs 

profils. Bien que demeure une certaine variabilité, on peut distinguer trois grandes 

catégories. La première, la plus commune, sont les “porteadoras” originaires de la wilaya 

de Tetouan, c’est à dire nées à Fnideq, M’diq, Martil ou Tetouan. La seconde catégorie 

provient de Tanger; ces femmes nécessitent, elles, un visa pour entrer à Ceuta et ne 

portent pas de paquet mais transportent les marchandises en véhicule – nous reviendrons 

sur cette typologie plus tard -; enfin, la troisième catégorie représente les “porteadoras” 

venant de l’intérieur du Maroc, principalement de la périphérie des grandes villes comme 

Fez et Casablanca; qui vont jusqu’à la wilaya de Tetuan pour louer un logement là-bas et 

avoir la possibilité d’obtenir le passeport tetouanais qui facilite le travail des 

“porteadoras”. Pour accéder au passeport tetouanais, certaines exigences administratives 

sont nécessaires : il faut louer un logement ou être marié avec une personne tetouanaise; 

néanmoins, les taxes du passeport, émanant de la corruption de l’administration 

marocaine, augmentent son prix. Ce dernier oscille entre 150 et 200 euros.  

Graphique 1 : Structure du profil des “porteadoras” 

 

Source: Elaboration propre basée sur les informations tirées des entretiens. 

Tel que nous l’avons décrit dans le profil des “porteadoras” de la wilaya de Tetouan, le 

trait commun de ces femmes consiste en deux choses : elles ont des enfants et elles ont 

pris la tête de la famille. Les “porteadoras” représentent, à elles-mêmes, le potentiel de 

leur foyer. C’est bien ce que souligne la représentante de l’association Tawaza (Martil)7 : 

“aucune “porteadora” ne travaille pour elle-même, l’argent qu’elle gagne est destiné à 

alimenter d’autres personnes.” Aucun doute qu’il en soit ainsi. Ces femmes réalisent ce 

travail pour leurs enfants, pas pour elles.  

                                                 

7  Information recueillie lors de l’entretien réalisé le 5 juin 2016 avec la représentante de 
l’association Tawaza pour la RP de notre rapport. 
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État civil

Âge Origine

Ascendence 
des 

"porteadoras"



18 

 

4.1.2. Typologie du mode de travail des “porteadoras”. 

Il n’existe pas plus de “forme type” de travailler dans ce transport de marchandise, que de 

“profil type” de femme “porteadora”. Néanmoins, deux modèles principaux de 

“porteadoras” se détachent : a) les femmes qui travaillent à travers des commissions et b) 

les femmes qui travaillent à leur propre compte. 

En premier lieu, le modèle de commission consiste en cela : les “porteadoras” reçoivent 

une commission du colis qu’elles transportent. Cette commission varie en fonction du 

poids du colis et de la valeur de la marchandise qui dépend de l’offre et la demande de 

cette marchandise en vigueur dans la région frontalière, ou, ce qui revient au même, la 

fluctuation du prix suivant les lois du marché. Les “porteadoras” qui travaillent par 

commission gagnent 15 à 30 euros par jour. Somme à laquelle il faut soustraire le montant 

global du déplacement frontalier. Le poids des colis est également variable étant donné 

qu’il peut s’agir de simples couvertures, que les “porteadoras” transportent dans leurs 

mains, jusqu’à 90 kilos, bien que la moyenne soit de 50 kilos. De fait, il est nécessaire qu’il 

y ait des hommes manutentionnaires afin de hisser ces colis sur le dos des femmes. Les 

paquets portés par les femmes sont préalablement emballés de telle sorte qu’il est difficile 

de distinguer ce qu’il y a à l’intérieur. Néanmoins, les marchandises habituelles sont : des 

vêtements, des chaussures, des couvertures, des pyjamas, de la technologie et des articles 

de quincaillerie.  

Image 5 : Colis préparés au polygone du Tarajal  

 

Source: photographie de Cristina Fuentes. 

Les risques de travailler par commission tiennent au fait que la police – de chaque pays – 

peut saisir la marchandise. Dans ce cas, les femmes doivent payer la moitié de la valeur de 

la marchandise saisie. Si la “porteadora” n’a pas l’argent nécessaire, elle doit alors 

travailler gratuitement jusqu’à compenser la valeur de la marchandise saisie. Le manque 

de temps pour réaliser le circuit des “porteadoras” constitue un autre risque à prendre en 

compte. En effet, quand ces dernières n’ont pas eu le temps de sortir avec leur colis avant 

que le passage di Biutz ne ferme, elles doivent essayer de sortir par la frontière du Tarajal. 

Ici, leur possibilité de sortie dépend des décisions arbitraires de la police. Parfois, elles 

sont obligées d’attendre un changement de la garde civile. Safija, “porteadora” par 

commission, nous parle de ces actes arbitraires de la police : 
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Quand il y a un directeur, on ne peut pas se détacher de la peur qu’il nous prenne nos 

marchandises, on attend alors jusqu’à ce qu’il parte, et parfois aussi les gardes ne 

nous laissent pas passer… c’est pour cela que nous attendons jusqu’à l’après-midi, 

bien que même à ce moment-là nous ne sommes pas certaines de pouvoir passer. 

Le second modèle est celui des “porteadoras” qui travaillent à leur propre compte, c’est à 

dire, des femmes qui entrent à Ceuta, achètent leurs marchandises aux supermarchés de la 

ville ou dans le polygone du Tarajal, pour ensuite la revendre à d’autres commerçants ou 

établissements voisins, à un prix supérieur au prix d’achat initial. Dans ce cas il faut 

distinguer les “porteadoras” qui travaillent avec leur véhicule et celles qui traversent à 

pieds la frontière du Tarajal.  

Par rapport aux “porteadoras” qui travaillent avec leur voiture, il faut signaler qu’elles ne 

sont pas très nombreuses. De tous les types de transports, c’est l’unique mode qui n’est 

pas féminisé. Et paradoxalement, il s’agit là du transport qui rapporte le plus d’argent et 

qui fait prendre le moins de risques physiques aux protagonistes. Cette féminisation 

moindre s’explique par la difficulté, pour une femme marocaine, d’avoir son propre 

véhicule. Normalement, ces femmes commencent en accompagnant un membre masculin 

de sa famille jusqu’à ce qu’elle acquiert les ressources économiques suffisantes et un 

réseau de contact suffisamment solide pour exercer en solitaire. Les “porteadoras” en 

automobile chargent le coffre du véhicule avec des produits achetés dans le polygone ou 

dans les supermarchés de Ceuta – Lidl et Eroski – puis revendent la marchandise dans 

leurs communes. Le bénéfice est ici plus grand puisque la quantité de marchandise croit 

considérablement, tant en quantité qu’en spécificité. Ces femmes savent presque toujours 

ceux que désirent leurs acheteurs et achètent donc ce qui correspond à leurs attentes. 

Attentes qui, d’ailleurs, sont principalement centrées sur des produits alimentaires. Elles 

peuvent ainsi gagner de 30 à 60 euros par jour. Gain auquel il faut enlever le cout de 

l’essence et les possibles méfaits de la corruption de la gendarmerie marocaine croisée en 

chemin.  

En ce qui concerne les “porteadoras” indépendantes qui travaillent à la frontière du 

Tarajal, il faut souligner qu’habituellement elles transportent leurs produits dans des sacs 

portés à bout de bras. Une fois la marchandise sortie de Ceuta, elles la revendent dans les 

boutiques de leurs quartiers ou à des acheteurs spécifiques qui les avaient chargées de 

récupérer tel ou tel produit auparavant. Ces “porteadoras” travaillent essentiellement avec 

de l’alimentation, des vêtements et des chaussures. Elles ont l’habitude de gagner de 10 à 

60 euros par transport. L’amplitude de cette échelle de prix tient au fait que ce salaire 

varie considérablement en fonction de la nature des marchandises en jeux.  
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Image 6 : “Porteadora” indépendante qui transporte la marchandise dans des sacs à 

la frontière du Tarajal.  

 

Source: Photographie prise par l’équipe d’investigation de l’APDHA. 

 

L’investissement économique initial nécessaire à l’achat de la marchandise constitue le 

principal risque pour ces “porteadoras” qui travaillent à leur propre compte. Lorsque leur 

marchandise est saisie ou qu’elles ne parviennent pas à la vendre, elles perdent alors leur 

capital initialement investi.  

La typologie des “porteadoras” n’est pas une classification fermée, elle renferme des 

modèles hybrides, notamment les “porteadoras” les plus anciennes dans le métier. Ces 

modèles dépendent du prix de la marchandise mais également de la difficulté à sortir ces 

marchandises de l’espace frontalier, ainsi que de la nature du travail, qui peut se faire par 

commission ou de manière indépendante.  

Un des modèles qui échappe à la classification décrite précédemment est le modèle des 

personnes à mobilité réduite qui travaillent en tant que “porteadoras”. Nous utilisons ici la 

version masculine du terme car cette typologie n’est pas féminisée du tout – il s’agit de 

personnes en fauteuils roulants ou ne pouvant marcher sans béquille. Bien que nous ayant 

signalé la non féminisation de cette méthode, cela ne signifie pas qu’il n’existe pas de 

femmes à mobilité réduite qui travaillent comme “porteadoras”. En effet, certaines 

transportent la marchandise en béquille, par la frontière du Tarajal. Le phénomène le plus 

commun consiste en cela : des personnes en fauteuil roulant, majoritairement des 

hommes, apportent la marchandise dans un fauteuil poussé par une femme qui doit 

charger la marchandise dans le fauteuil puis réaliser le circuit des “porteadoras” en 

poussant le fauteuil roulant ainsi que la marchandise. Quand s’achèvent le circuit et 

l’échange de marchandise, ils divisent les bénéfices du transport. Qui plus est, la femme 

paye à l’homme une somme supplémentaire dans l’idée qu’elle aurait “ loué” le fauteuil 

roulant.  
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Image 7 : “Porteadora” qui prépare la cargaison du fauteuil roulant, aidée d’une 

béquille.  

 
Source : Photographie de Cristina Fuentes. 

 

4.1.3. Trajectoires géographiques des “porteadoras” 

On peut identifier 5 trajectoires suivies par les “porteadoras” pour arriver à la frontière du 

Tarajal. Ces trajectoires varient en fonction du lieu de résidence de la “porteadoras”.  

a) Trajectoire Tetouan-Ceuta (39,8 km): ces femmes, “porteadoras” par commission 

ou à leur propre compte, transportent la marchandise à pieds. La majorité d’entre 

elles vit dans la Médina de Tetouan ou dans les quartiers périphériques de la ville. 

Elles se lèvent à 3.00 du matin et s’organisent en petits groupes de deux à quatre 

“porteadoras” pour aller ensemble jusqu’à l’arrêt de taxi. Le taxi est partagé avec 5 

autres personnes. Il y a donc 7 personnes en tout dans le véhicule, en incluant le 

chauffeur. Ce moyen de transport habituel pour monter à la frontière revient donc 

à 1,70 euros par personne.  

b) Trajectoire Martil-Ceuta (39,9 km): cette route est la même que celle des 

“porteadoras” de Tétouan. 

c) Trajectoire M’diq-Ceuta (28,6 km): ce trajet est emprunté autant par les 

“porteadoras” indépendantes, quel que soit leurs types, que par celles qui 

travaillent en commission. Celles qui ne travaillent pas avec leur propre véhicule, 

utilisent également le taxi collectif, similairement à celles qui travaillent sur les 

routes évoquées antérieurement. Néanmoins, la plus grande proximité avec la 

frontière permet d’abaisser le prix du trajet à 1,40 par personne.  

d) Trajectoire Fnideq-Ceuta (1,8 km): il s’agit là de la route la plus courte puisqu’elle 

relie deux communes séparées par moins de deux kilomètres. À M’diq on peut 

trouver l’intégralité de la typologie dressée auparavant. De fait, selon le tissu 

associatif de Fnideq, 8 femmes sur 10 travaillent comme “porteadoras” dans cette 

région.  
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e) Trajectoire Tanger-Ceuta (71,9 km): il s’agit là du trajet le plus long et le moins 

emprunté par les “porteadoras”, puisque ces dernières doivent ici être dotées d’un 

certain visa étant donné qu’elles n’appartiennent pas à la wilaya de Tétouan. Les 

“porteadoras” qui empruntent cette route sont principalement celles qui 

travaillent à leur propre compte à l’aide de leur propre véhicule. 

Carte 1 : Trajectoires des “porteadoras” 

 
Source : (Fuentes, 2016b). 

Dans le rapport suivant, il s’agit de prêter davantage attention aux femmes “porteadoras” 

par commission. Ce choix s’est fait selon deux raisons principales : ces femmes sont les 

plus nombreuses et ce sont elles les plus vulnérables du point de vue des droits humains. 

De telle sorte que quand on parle de femmes “porteadoras” ici, nous nous référons à celles 

qui travaillent par commission.  

 

4.2. Accès et sortie des “porteadoras” : points culminants dans la 

violation des droits humains. 

Les “porteadoras” sont les principaux acteurs dans le transfert de marchandises au nord 

du Maroc. Ces femmes sont forcées d’apprendre à vivre désormais dotées d’un discrédit 

social notable dans leur société d’origine. Le manque de temps pour s’occuper de leurs 

enfants, la fragilité de leur santé, la précarité de leurs droits, la perte de leur valeur de 

“femme”, sont autant de choses qui contribuent à cette image sociale hautement négative. 

Les principales violations de droits humains se produisent au moment de leur entrée et de 

leur sortie de Ceuta.  

4.2.1. Accès des “porteadoras” à Ceuta 

Une fois que le taxi les dépose à la frontière, les femmes “porteadoras” entament une des 

parties les plus difficiles de leur travail : l’accès à Ceuta. Du côté marocain, la frontière du 

Tarajal ouvre à 6 heures du matin. À cette heure on peut ainsi déjà observer une longue 

file de voitures qui attendent d’entrer aux côtés des “porteadoras” qui font la queue. 
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Beaucoup d’entre elles ont dormi sur place, afin d’être dans les premières à rentrer, ce qui 

leur permettra peut-être d’avoir le temps nécessaire pour faire tout le circuit.  

Quand la gendarmerie marocaine ouvre la frontière, commencent alors les bousculades, 

les courses, les coups de coude … Tout le monde veut passer le périmètre frontalier le plus 

tôt possible. Le temps est essentiel pour les “porteadoras”. En effet, plus elles arriveront 

tôt au polygone du Tarajal, plus elles auront de chance de récupérer de la bonne 

marchandise et pourront s’assurer de passer par le Biutz avant sa fermeture. La frontière 

du Tarajal est divisée en fonction de l’exigence de visas et des genres. Une file pour les 

citoyens de l’union européenne et ceux qui ont un visa, une file pour les femmes de la 

wilaya, et une file pour les hommes de la wilaya. À cette heure matinale la frontière est 

hautement féminisée : c’est l’heure d’entrée pour les “porteadoras”. La gendarmerie 

marocaine contrôle les citoyens qui ont besoin d’un visa mais n’exige néanmoins pas que 

les “porteadoras” montrent leur passeport. 

La frontière espagnole ouvre, elle, à 7.30. Les “porteadoras” ainsi que tous les autres trans-

frontaliers attendent donc son ouverture. La police nationale les mets alors en ordre et 

tentent d’instaurer de la tranquillité. Pareillement à la police marocaine, elle ne contrôle 

les passeports que des citoyens qui ont besoin d’un visa pour rentrer. Rien n’est donc 

demandé aux “porteadoras”, excepté le fait de ne pas courir. En cette heure matinale 

personne ne passe par le scanner de la police nationale. La porosité sélective de la 

frontière du Tarajal (Ferrer-Gallardo, 2008, 2012; Espiñeira, 2013) est fondée sur le 

paradoxe de sécurité et de rapidité exigé à la frontière. Exigences qui varient en fonction 

de l’heure et de la couleur de peau du citoyen.  

Il est très difficile de calculer le nombre de “porteadoras” qui passent par la frontière du 

Tarajal en un jour de travail ou du lundi au jeudi. En fonction de la bibliographie 

considérée, les chiffres varient. Espiñeria affirme qu’elles sont entre 10.000 et 20.000 

“porteadoras” (7:2013), Galán affirme lui qu’elles sont entre 6.000 et 8.000 “porteadoras” 

(131:2012). Et si l’on se base sur l’observation réalisée par l’équipe de recherche de 

l’APDHA, les chiffres oscillent entre 7.000 et 9.000 “porteadoras” par jour. Le fait d’utiliser 

un intervalle pour estimer le nombre de “porteadoras” répond à la multiplicité des 

conditions qui font que ces chiffres varient. Les jours où il y a la plus grande affluence sont 

souvent les mardis et les jeudis. Mais cette affluence dépend également des lois du marché 

– offre et demande – qui conditionnent le prix du colis transporté. Actuellement, il faut 

prendre en compte un facteur particulier qui conditionne le transport de ces 

marchandises : les administrations publiques des deux pays ont l’habitude de fermer le 

passage aux “porteadoras” lors de festivités – comme la semaine sainte, la feria de Ceuta, 

noël, le ramadan, la fête de l’agneau – aussi bien à Ceuta qu’au Maroc. Ce qui, une fois ces 

passages réouverts, augmente aussi bien le nombre de marchandises que de “porteadoras” 

nécessaires.  

4.2.2. Le circuit des “porteadoras” 

Les “porteadoras” sont victimes d’actes policiers arbitraires et d’abus de pouvoir de la part 

des autorités. C’est durant leur trajet dans la ville autonome puis à leur sortie que les 

droits de ces femmes sont les plus bafoués.  

Le circuit des “porteadoras” (Fuentes, 2016b) commence avec leur arrivée au périmètre 

frontalier du côté marocain. Elles traversent la frontière et se retrouvent à l’intérieur de 
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Ceuta, à 8.00 du matin. A ce moment, la chance et l’expérience détermineront la journée de 

chacune d’entre elles. En effet, celles qui travaillent depuis longtemps ou qui disposent 

d’un solide réseau de contacts, peuvent être directement sélectionnées par la chef ou 

coordinatrice d’un navire du Tarajal pour récupérer la marchandise d’un client particulier. 

Les “porteadoras” qui n’ont pas cette chance, monteront elles, jusqu’au polygone du 

Tarajal, situé à deux kilomètres, pour chercher un hangar où ils ont besoin d’une autre 

“porteadora” pour sortir les marchandises. Actuellement, ce processus n’est pas si 

aléatoire, et depuis son commencement en 2016, un groupe de l’UIP a été désigné pour 

organiser la place des “porteadoras” sur la plage du Tarajal, les ordonner avec l’aide d’un 

responsable des hangars du Tarajal, afin de rythmer les entrées de “porteadoras” au 

polygone. Au fond de notre image on peut d’ailleurs voir un agent de la U.I.P qui organise 

les “porteadoras” afin qu’elles s’assoient en file indienne sur la plage du Tarajal. La 

photographie a été prise le 25 juillet 2016. Journée où la température moyenne était de 36 

degrés. Si l’on pense à la chaleur qui se dégage du sable de la plage, aux vêtements des 

“porteadoras” et aux longues heures d’attente avant de se lever, il est aisé d’imaginer l’état 

de ces femmes qui n’ont pas d’eau potable, ni de toilettes publiques, ni d’ombre etc … Qui 

plus est, il faut savoir que si l’une d’entre elles se lève, les agents de la U.I.P la place 

immédiatement à la fin de la file.  

Dans l’image suivante on peut également voir un groupe de femmes assises sur un mur de 

ciment. Il s’agit de celles qui vont entrer au polygone du Tarajal. Ils les regroupent en 

groupes de 20 femmes et les obligent (les agents de la U.I.P) à se donner la main pour 

ensuite être escortées jusqu’à la porte d’accès au polygone du Tarajal. Cette situation 

globale infantilise clairement les femmes et porte atteinte à leur dignité.  

Image 8 : “Porteadoras” sur la plage du Tarajal 

 
Source : Photographie de Cristina Fuentes. 
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Quand les “porteadoras” arrivent au polygone, elles récupèrent le colis dans les hangars 

commerciaux qui ont besoin de transmettre de la marchandise à des clients se trouvant de 

l’autre côté de la frontière. Directement se met alors en place une seconde file qui est celle 

qui mènera vers la sortie par le pont du Biutz. 

Image 9 : La file des”porteadoras” pour sortir par le pont de Biutz depuis le 

polygone du Tarajal. 

 
Source: Photographie de Cristina Fuentes. 

Le polygone du Tarajal est l’un des points qui concentre le plus de violence policière dans 

le circuit des “porteadoras”. C’est l’ordre et le calme qui motivent les agressions policières 

de la police espagnole. Son objectif est de maintenir la structure des files des 

“porteadoras” et un rythme régulier de sortie de marchandises au passage du Biutz. La 

violence qu’on leur inflige alors est verbale et physique, comme en témoigne Fatima à 

propos de la file de sortie du Biutz: 

Quand on est dans la file … Si tu sors de la file, il t’attrape et te dise “ retourne 

derrière”, il ne parle pas avec toi … il te colle … parfois quand il ne te colle pas il a un 

couteau et entaille ta corde … il faut alors que tu récupères toute ta marchandise 

tombée à terre et que tu reviennes donc à la fin de la file. Cela se passe surtout avec la 

police locale qui n’a aucune compassion sincère.  

La sortie de la marchandise représente un moment important dans le travail des 

“porteadoras”. Moment important qui va nous permettre de différencier la sortie par le 

Biutz ou par la frontière du Tarajal. En premier lieu, les “porteadoras” tentent de sortir par 

le pont du Biutz car il s’agit là du passage prévu à cet effet ce qui ne pose pas de problème. 

Zhora en témoigne :  

Elles paient la route, elles donnent de l’argent (à la gendarmerie marocaine) pour 

cela, elles donnent 1.000 dírhams, 2.000 dírhams, mais nous, on a pas autant 

d’argent, si on gagne 100 dírhams ou 150 le voyage sera déjà … très fructueux. 

De telle sorte que, pour l’Espagne, sortir de la marchandise acquise légalement dans le 

polygone n’est pas illégal. Et, par conséquent, les forces de l’ordre espagnoles 

n’interviennent pas ; de plus les clients paient la route à la gendarmerie, il est donc très 

difficile pour eux de saisir la marchandise des “porteadoras” sur le pont de Biutz. 

Néanmoins, la violence ne cesse pas pour autant comme en témoigne Sanaa :  
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Dans le tunnel [comme l’appelle les “porteadoras” du passage de Biutz] la police 

marocaine voulait entailler la corde d’une femme âgée et lui trancher la gorge, (ils 

firent le geste comme s’ils l’égorgeaient avec un couteau). De là … ils la poussèrent 

dans un fauteuil et l’amenèrent jusqu’à Sania de Ramel, d’ici ils l’amenèrent à Rabat, 

où elle décéda.  

Il est, semble-t-il, nécessaire de comptabiliser réellement les “porteadoras” décédées. En 

2009, deux “porteadoras”, Busrha y Zhora, moururent asphyxiées et écrasées dans le 

polygone du Tarajal après une bousculade; et un an avant une bousculade avait également 

tué la “porteadora” Safia Azizi dans le passage du quartier chinois de Melilla. Néanmoins, il 

s’agit là des décès approuvés et documentés (certainement car ils eurent lieu en territoire 

espagñol). Mais les “porteadora” interrogées parlent de beaucoup d’autres décès produits 

par les bousculades ou la violence policière.  

Reprenons le circuit des “porteadoras”. Une fois le pont du Biutz traversé, en territoire 

marocain, 600 mètres de parcours les attendent. 600 mètres d’une très grande inclinaison 

pour arriver à un parvis connu comme le parking. Parking où le client récupère sa 

marchandise et paie à la “porteadora” sa commission. La “porteadora” a alors finit son 

travail et retourne dans son village. Durant les 5 dernières années, les “porteadoras” 

devaient faire 2 ou 3 fois le circuit par jour. Actuellement cela est irréalisable par rapport 

au peu de temps dont elles disposent pour réaliser le parcours ; temps allongé par les 

longues files d’attentes et le nombre toujours plus grand de “porteadoras”.  

En second lieu, les “porteadoras” passent par la frontière du Tarajal quand elles n’ont pas 

suffisamment de temps pour réaliser le parcours avant 13h00, heure où le Biutz ferme 

(très souvent ce passage ferme même avant, vers les 11h00). Quand les femmes n’ont pas 

pu sortir la marchandise à cette heure, elles sont alors forcées de se tourner vers la 

frontière légale du Tarajal, qui, selon le délégué du gouvernement de Ceuta8 permet aux 

“porteadoras” de sortir leur marchandise jusqu’à 16h00 si cette dernière ne dépasse par la 

taille de 40x60 cm.  

Les risques lors de cette sortie sont élevés. D’un côté la garde civile et la gendarmerie 

procèdent régulièrement à des saisies de marchandises. Soit parce que cette dernière 

dépasse la taille réglementaire ou simplement suite à des décisions arbitraires. Nadia en 

témoigne :  

« Oui oui, la police espagnole prend ma marchandise, tout comme la garde civile … et 

ces jours-ci ils entaillent nos couvertures, avec leurs couteaux, je fais donc ça (elle fait 

le geste de se protéger le visage), avec un bâton … mais la police marocaine t’attrape 

comme ça (elle fait comme si on lui attrapait le bras) et te prend ta marchandise ».  

Le degré de violence infligé par la police de chaque côté de la frontière dépasse le vécu 

dans le Biutz. En parlant avec des agents de services de la U.I.P, l’équipe de recherche de 

l’APDHA s’est rendue compte qu’ils n’avaient aucun scrupule à affirmer clairement que “ 

                                                 

8  Information recueillie lors de l’entretien réalisé le 28 juin 2016 avec le Délégué 
Gouvernemental de Ceuta pour la RP de notre rapport. 
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les “porteadoras” sont comme des rats” et “ qu’elles ne comprennent que les coups de bâtons 

(référence aux matraques)”. Dans la même idée et laissant entrevoir l’idée d’harcèlement 

sexuel, Zhorra témoigne :  

« La police espagnole nous traite vraiment mal … si certains connaissent certaines 

personnes, ils les laissent passer avec la marchandise … ils nous tapent la plupart du 

temps … et s’ils voient des filles plus jeunes … mmh … «  

Une fois que ces femmes ont réussi à sortir leur marchandise, elles vont au parking 

procéder à l’échange pour recevoir quelques dírhams leur permettant de survivre un jour 

de plus.  

Mais, que se passe-t-il si elles ne parviennent pas à sortir la marchandise ? Dans ce cas 

(que ce soit au Maroc ou en Espagne), elles se voient obligées d’attendre un changement 

de tour de la police (une autre équipe que celle qui leur pose problème), pour essayer de 

passer avec une autre garde policière. Si elles ne parviennent toujours pas à sortir la 

marchandise, elles sont bloquées à Ceuta, condamnées à dormir dans la rue et exposées à 

l’illégalité, puisque l’accord de Schengen leur permet d’entrer sans visa mais ne les 

autorise pas à rester dormir dans la ville.  

Les “porteadoras” forcées de rester dormir à Ceuta sont relativement nombreuses. Elles 

dorment alors dans la ville autonome – au Biutz – pour pouvoir être les premières, le jour 

suivant, à obtenir du travail.  

Image 10 : “Porteadoras” qui dorment dans l’entrée du passage de Biutz.  

 
Source : Photographie prise par l’équipe de recherche de l’APDHA. 

L’incertitude d’avoir du travail est une des principales difficultés à laquelle se heurtent les 

“porteadoras”. En effet, il est très fréquent qu’elles procèdent à l’investissement 

économique initial nécessaire et que, par la suite, elles ne puissent réaliser leur travail 

faute de temps ou de marchandise.  

Les scénarios de Ceuta et de ses environs diffèrent de celui de Melilla. À Melilla, le rythme 

frontalier est plus tranquille, le traitement de la police envers les “porteadoras” est moins 

agressif. Même l’apparence de cette dernière, qui est néanmoins formée des mêmes unités 

tournantes qu’à Ceuta, est différente. A Melilla, ils ne restent pas avec la matraque à la 

main comme à Ceuta. Les forces policières n’insultent pas les “porteadoras” alors qu’à 

Ceuta la police passe sa journée à crier des termes tels que “ animaux !” ou “ moutons !” 
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Une autre différence tient à voir avec les entreprises des polygones. A Ceuta, le polygone 

du Tarajal est juste au-dessus de la frontière. Il porte le même nom et dispose d’une sortie 

piétonne au sein même du polygone : le passage du Biutz. A Melilla, il n’existe aucun 

polygone commercial près du passage du quartier chinois. On y trouve seulement des 

terrains clos renfermant les colis qui seront ensuite transportés par les “porteadoras”. Ces 

colis peuvent également se trouver dans des camions garés aux alentours du quartier 

chinois. Camions qui se transforment donc en hangar commercial à l’ouverture de leur 

coffre. Le mode de transport de la marchandise diffère également à Melilla et à Ceuta. A 

Melilla, de l’endroit du stockage des marchandises jusqu’à ce qu’elles soient chargées par 

les “porteadoras”, ces dernières sont transportées par les hommes en cyclomoteur, ce qui 

évite ainsi tout ce trajet aux “porteadoras”. La situation est bien différente à Ceuta. Les 

femmes peuvent passer des heures entières avec le colis sur leur dos et parcourir, seules, 

toutes la distance entre le hangar du Tarajal et le parking le colis sur le dos. D’un autre 

côté, les “porteadoras” utilisent une trottinette ou un skate pour charger le colis à partir du 

moment où elles le reçoivent dans l’infrastructure frontalière du quartier chinois. À Ceuta, 

les “porteadoras” peuvent faire rouler le colis lorsqu’elles sont sur le pont de Biutz. Mais le 

reste du temps, elles le portent sur leurs épaules.  

Il semble donc que la frontière de Melilla soit plus flexible que celle de Ceuta. 

L’organisation policière est plus souple et les relations entre “porteadoras” et 

commerçants plus claires. 

4.2.3. L’infrastructure frontalière 

La frontière du Tarajal a une infrastructure très déficiente pour héberger le transport 

journalier des transfrontaliers, qu’ils soient piétons ou en voiture. La frontière en elle-

même est un entonnoir. Du côté marocain, il y a 4 voies qui se regroupent ensuite en 2 

voies – une aller et l’autre retour. Lorsqu’on arrive du côté espagnol, on y trouve une 

petite infrastructure qui se charge des véhicules qui traversent chaque jour la frontière. 

Les systèmes de sécurité et de contrôles frontaliers ne sont pas adaptés, ni à la technologie 

actuelle, ni au nombre de personnes et de véhicules qui transitent, chaque jour, par la 

frontière du Tarajal. 

Image 11 : Infrastructure de la frontière du Tarajal depuis le côté espagnol 

 
Source : (Torres y Perelló, 2015) 



29 

 

Malgré la connaissance qu’ont les institutions et les agents frontaliers du nombre de 

“porteadoras” qui travaillent à Ceuta chaque jour, rien n’est fait pour aménager des 

espaces confortables, avec de l’eau potable, de l’ombre, des bancs, des toilettes publiques 

… Si l’on mettait en place ces quelques commodités, les “porteadoras” cesseraient d’être 

exposées à la chaleur du sable en été, et à la pluie et au froid en hiver.  

 

4.3. Le travail des “porteadoras” 

Si l’acteur social de cette recherche correspond aux femmes “porteadoras”, d’autres points 

clés sont essentiels à analyser : le polygone du Tarajal, et la marchandise que transportent 

les “porteadoras”. 

 

4.3.1. Le polygone du Tarajal 

Le polygone du Tarajal a commencé à se construire à la fin des années 90, mais avec 

l’arrivée du nouveau siècle, il est devenu un des grands piliers de l’économie de Ceuta. Le 

polygone de Tarajal se divise en quatre zones : Tarajal I, Tarajal II, Chimeneas et Alboran. 

Le polygone du Tarajal est une propriété privée. La ville a planifié la création du polygone 

commercial, mais son exploitation est privée. La zone dans laquelle le polygone est situé, 

fait penser que la planification du polygone était, au début, orientée vers le commerce 

atypique. Effectivement, le polygone a une position proche (à moins de 2 km) de la 

frontière qui porte le même nom et se trouve près du quartier de El Principe (qui est une 

des zones les plus économiquement faibles de la ville). 

Depuis le début de ce rapport, nous signalons les singularités législatives, géopolitiques et 

administratives qui font que le commerce atypique se perpétue dans le temps, et dans cet 

espace concret appelé le polygone. Plus spécialement, il y a des singularités qui permette 

de comprendre le rôle des “porteadoras”. D’une part, les hangars du polygone du Tarajal 

acquièrent la marchandise « en gros ». Ils ont une licence pour la vente « en gros », ce qui 

leur permet d’obtenir d’importantes réductions économiques dans leurs achats. 

Néanmoins ils vendent également après « en gros ». Concrètemet, Ils déchargent petit à 

petit la marchandise avec les “porteadoras”, pour donner l’impression que ce sont elles qui 

achètent aux commerçants du Tarajal. Cela explique pourquoi les “porteadoras” ne sont 

pas considérées comme des travailleuses, mais comme des femmes qui vont à un hangar 

du Tarajal acheter les produits qu’elles emporteront chez elles au Maroc pour leur propre 

consommation. Les hangars du Tarajal pourraient être exposés à des fautes législatives 

puisque les “porteadoras” achètent de manière individualisée, avec des licences et un 

commerce qui ne respectent pas les conditions pour un établissement de vente au por 

menor. Devant cette situation, les agents impliqués ne se font pas l’écho, et les 

“porteadoras” continuent sans être considérées comme des travailleuses. 
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Image 12 : Hangar du polygone du Tarajal. En train de préparer les colis. 

 

Source : Photographie réalisée par l’équipe de recherche de l’APDHA 

 

D’autre part, l’exploitation du polygone du Tarajal est privée. Par conséquent, sa sécurité 

aussi devrait être privée. Cependant, l’organisation et la coordination du circuit des 

“porteadoras” à l’intérieur du polygone sont prises en charge par la police nationale, 

(actuellement la U.I.P) et la police locale de Ceuta, qui contrôlent l’entrée du polygone. Les 

fonctions de la U.I.P. à l’intérieur du polygone du Tarajal consistent à veiller à la sécurité 

des habitants, et contrôler le mouvement des gens afin de maintenir l’ordre selon le S.U.P.9 

Cependant, ces fonctions permettent à la police d’organiser tout le circuit des 

“porteadoras” à partir de leur entrée sur le territoire de Ceuta en employant tous les 

moyens possibles pour maintenir l’« ordre » dans le polygone du Tarajal. La police 

contrôle les rythmes selon lesquels les “porteadoras” doivent passer ou attendre. Elle 

indique également à l’intérieur du polygone, l’espace dans lequel les “porteadoras” 

peuvent passer ou non. De la même manière, on signale aux passants qui vont acheter au 

polygone par où ils peuvent passer ou non à ce moment – quand les “porteadoras” passent 

– il est également demander de la documentation. Nos chercheuses, par exemple, ont dû 

s’identifier aux abords de la frontière du Tarajal parce qu’elles faisaient des observations. 

Il y a trop de contrôles selectifs dépendant de l’heure, du genre, et de la nationalité pour 

que le commerce atypique soit une activité « alegale » dans un espace privé comme celui 

du polygone du Tarajal. 

                                                 

9 Information obtenue lors de l’entretien réalisé le 27 Juillet 2016 au Secrétariat Général du 
S.U.P. a Ceuta par la RP du rapport. 
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Image 13 : Police Nationale dans le polygone du Tarajal 

 

Source : Photographie de Cristina Fuentes. 

L’organisation du passage des “porteadoras” par le polygone du Tarajal a évolué au cours 

de ces cinq dernières années, puisque la police espagnole a modifié le transit des 

“porteadoras” par le polygone pour répondre à des critères de sécurité et d’ordre. Ils ont 

modifié cette organisation pour que le Tarajal I devienne un lieu de confection de colis, 

Cette partie du polygone qui est la plus proche de la frontière, a été dépeuplé de hangars 

commerciaux de vente à la population. Ceci parce qu’il s’agit de l’accès des “porteadoras” 

au polygone et qu’il y a une restriction d’horaire – jusqu’à ce que ferme le Biutz- en dehors 

duquel il est impossible d’aller acheter. Aussi, cet espace est suffisement loin de la sortie 

du Biutz pour que les “porteadoras” prennent leurs colis là bas. Selon le président de la 

communauté des propriétaires du polygone de Chimeneas, la majorité des hangars du 

Tarajal I ne fonctionnent pas comme des établissements, mais plutôt comme des consignas 

– dépôts – d’autres entreprises – principalement étrangères, italiennes et chinoises- qui 

stockent leurs marchandises jusqu’à ce que les “porteadoras” les récupèrent peu à peu.10  

4.3.2. Les commerçants et les clients de la marchandise 

Il est important maintenant de se questionner sur l’identité des commerçants et des 

clients du Tarajal. Pour ce qui est des premiers, il y a deux types de commerçants dans le 

polygone du Tarajal. D’un côté, il y a les commerçants de Ceuta qui possèdent des 

établissements de vente publique ou de vente au por mayor à d’autres entreprises. Ces 

commerçants ne sont pas à l’intérieur du circuit des “porteadoras”, et ne se consacrent pas 

à l’exportation de marchandises par le passage du Buitz. Le président de la communauté 

de propriétaires du polygone de Chimeneas nous l’a signalé de cette manière : « les affaires 

qu’ils font avec les “porteadoras” dégradent les notres… Les gens de Ceuta ne viennent pas 

                                                 

10 Information obtenue lors de l’entetien réalisé le 28 Juillet 2016 avec Mohamed Ahmed, 
président de la communauté de propriétaires du polygones de Chimeneas par l’équpe de recherche 
de l’APDHA. 
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acheter tant que le Biutz est ouvert ! Il y a des établissements… comme ce supermarché [Il 

désigne un supermarché ferrmé] qui ouvre quand les “porteadoras” ont terminé. ». 

D’autre part, pour expliquer les différences entre les commerçants qui font affaire avec les 

“porteadoras”, nous allons poursuivre la classification de Aziza (2006)11 qui distinguait les 

petits contrebandiers des grands contrebandiers. Les petits commerçants, peuvent être de 

Ceuta ou marocains. Ils ont leur hangar à l’intérieur du polygone du Tarajal et la majorité 

de leurs clients vient de la rive marocaine. Les clients leurs font périodiquement des 

commandes que les commerçants préparent, puis ils conviennent d’un endroit pour 

récupérer la marchandise, et les “porteadoras” se chargent de sortir celle-ci. Les grands 

commerçants ne sont pas souvent des commerçants de Ceuta, mais plutôt des chefs 

d’entreprise de Casablanca, Tanger, Madrid, Barcelone, Bruxelles ou Shangaï. Ce sont eux 

qui utilisent le polygone de Tarajal comme un centre de stockage pour leurs produits qui, 

une fois passés le pont de Biutz, continueront de circuler en Afrique sans besoin de payer 

de taxes douanières d’entrée au Maroc. L’exemple le plus significatif est le cas des 

entreprises chinoises installées au Tarajal. Ces entreprises, principalement dédiées au 

textile et aux chaussures12 qu’ils achètent à prix réduit dans différents marchés 

internationaux, les revendent à bas prix à des clients de l’autre côté de la frontière. Ces 

entreprises entrent en concurrence avec les petits chefs d’entreprise du Tarajal qui 

travaillent avec des vêtements usés mais également avec le secteur du textile marocain, en 

plein développement dans des villes comme Casablanca et Tanger. 

Image 14: Hangar du polygone du Tarajal 

 

Source : Photographie réalisée par l’équipe de recherche de l’APDHA. 

                                                 

11 Aziza fait cette classification pour le cas de Melilla avec Nador, mais elle est parfaitement 
applicable au cas de Ceuta.  

12 Voir http://elpais.com/diario/2010/08/29/negocio/1283087004_850215.html  

http://elpais.com/diario/2010/08/29/negocio/1283087004_850215.html
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En ce qui concerne les clients de ces marchandises, les informations dont nous disposons 

sont opaques, et ce sont les acteurs les plus invisibles du circuit des “porteadoras”. Les 

clients sont ceux qui payent les “porteadoras” pour sortir la marchandise, et ils s’occupent 

aussi d’éviter que la gendarmerie marocaine ne pose des problèmes aux “porteadoras” qui 

tentent de sortir les colis, ce que ces femmes appellent « pagar la ruta ». De la même 

manière qu’avec les commerçants, il existe aussi des petits clients, qui sont ceux qui ont un 

établissement dans une des villes de la wilaya de Tetuan. Les marchandises que sortent les 

“porteadoras” sont pour leurs établissements. Il y a aussi des grands clients qui revendent 

la marchandise achetée à d’autres commerçants de tout le Maroc. Ces clients sont ceux qui 

ont besoin, ensuite, de stocker de nouveau les marchandises à Fnideq (comme nous le 

verrons dans le paragraphe suivant). 

 

 4.3.3. La marchandise : du Tarajal à la fin de Las Agujas 

Que se passe-t-il avec la marchandise lorsqu’elle sort de Ceuta ? Comme nous l’avons dit 

dans le paragraphe précédent, une partie des marchandises va s’arrêter dans les 

établissements de la wilaya de Tetuan. De ce fait, à l’intérieur de la Médina de Tetuan nous 

pouvons observer une grande quantité de produits alimentaires, textiles et électroniques 

qui viennent de Ceuta. Cependant, il y a une autre partie de la marchandise qui n’est pas 

destinée à la wilaya de Tetuan, mais dont le périple continue en Afrique. 

Les marchandises qui sortent par le Tarajal doivent avoir un lieu de stockage de l’autre 

côté de la frontière pour leurs futures distributions. Comme le signale Moré (2007), le 

commerce atypique ne pourrait pas s’accomplir sans une grande infrastructure logistique 

d’appui. Une partie de cette infrastructure se trouve à Fnideq. 

Fnideq a une double fonction. D’un côté, elle opère en réalisant des fonctions de stockage 

des marchandises qui sortent de Ceuta pour que les clients les distribuent à d’autres 

commerçants dans le reste du Maroc, et plus spécialement dans le cas du textile et des 

chaussures, dans toute l’Afrique. Ce sont des grands stockages qui constituent un 

problème de santé publique au Maroc. Effectivement, les pratiques de re-étiquetage 

d’aliments sont bien connues, et les mesures de stockage et de chaîne du froid des 

aliments ne sont pas mises en pratique. Ces produits sont ensuite consommés dans tout le 

Maroc. 

D’autre part, Fnideq est un souk gigantesque dans lequel on trouve tous types de produits 

qui ont été transportés par la frontière du Tarajal. Selon Castan, « le souk de Al Massira a 

1.320 postes qui vendent principalement des produits de contrebande venus de Ceuta » 

(2014:103).    
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Image 15 : Etablissement à Fnideq 

 
Source : Photographie de Cristina Fuentes. 

 

Melilla a son « marché parallèle » (Zaim, 1992) avec Nador. Dans la zone marocaine, on 

peut trouver un gigantesque souk avec des produits qui ont clairement été transportés 

depuis Melilla. 

Image 16 : Etablissement à Nador 

 

Source : Photographie réalisée par l’équipe de recherche de l’APDHA. 
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5. Les “porteadoras” d’un point de vue économique 

 

Les “porteadoras” permettent à Ceuta et son hinterland de se dynamiser économiquement. 

Dans ce rapport, nous allons présenter quelques données qui montrent le mouvement 

économique que génère le commerce atypique, tout en sachant qu’il faut traiter ces 

chiffres avec précaution puisque cette activité est souterraine dans l’économie informelle 

du borderland. Il faut considérer ces chiffres comme de simples extrapolations et 

approximations de la réalité économique de la zone. 

Le Real Instituto Elcano (2013) estime que le commerce atypique représenterait 30 % des 

exportations légales d’Espagne au Maroc, c’est à dire, des exportations à valeur de 1.56013 

millions d’euros en 2012. Marin (2010) réalise une étude similaire, mais basée sur un 

calcul économétrique dans lequel on estime que 46 % des importations de Ceuta se 

convertissent en exportations vers le Maroc, ce qui équivaudrait à 405.285.933€. Dans la 

même lignée des informations précédentes, le « Consejo español de Economia » (2005) 

affirmait que le commerce atypique générait environ 1.000 millions d’euros annuels entre 

Ceuta et Melilla, ce à quoi Ferrer-Gallardo (2008) ajoute que ce flux économique 

recouvrirait principalement : aliments, boissons, tabac, tissus, chaussures, téléphonie et 

médicaments. Cela représenterait 70 % de l’activité économique de Ceuta avec le 

commerce informel. 

Depuis la rive marocaine, les chiffres de la « Cámara de Comercio Americana de 

Casablanca » estiment que 45.000 personnes vivraient directement du commerce 

atypique, dont 75 % de femmes. 400.000 autres personnes en vivraient indirectement. En 

plus de cela, le Séminaire Indépendant Marocain « Al-Ayam » signale que le commerce 

atypique produit 90 millions d’euro annuels à travers la corruption de policiers, selon les 

chiffres (Ferrer-Gallardo, 2008). 

Ces chiffres montrent que le travail des “porteadoras” n’est pas une excentricité de la 

frontière-hispano, mais que c’est le moteur de la zone frontalière. De fait, Ferrer-Gallardo 

(2012) affirme que le commerce atypique est toléré par l’impact économique positif qui 

retombe sur la région. 

                                                 

13 Les exportations légales de l'Espagne vers le Maroc se sont élevées à plus de 5200 millions 
d'euros en 2012 (Real Instituto Elcano, 2013). 
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6. Conclusions 

 

Les conclusions de cette étude permettent de mieux comprendre les mécanismes de deux faits 

centraux dans ces activités :  

- comment cette situation est permise, tolérée voire favorisée par les agents concernés 

- et le rôle et l’importance de la structure de genre dans la structuration des circuits des “porteadoras” 

Premièrement, il convient d’insister sur le fait que le phénomène des porteurs est multi causal et 

toléré pour tous les agents impliqués – Union Européenne, Espagne, Ceuta et le Maroc-, Cependant, il 

est important de mettre en exergue les motivations des deux côtés de la frontière qui perpétuent la 

situation de femmes “porteadoras”. D’une part, dans une perspective macroéconomique, le commerce 

atypique amène le Maroc à devoir rivaliser avec le régime fiscal Ceuti (Iglesias, 2010) et freine le 

développement des entreprises nationales, dans des secteurs stratégiques comme le textile. Ce qui, 

selon Ceuta, provoque beaucoup de commerce de contrebande. Néanmoins, au niveau 

microéconomique le commerce atypique est une source d’emploi pour la population du nord du Maroc 

qui, de plus, fut traditionnellement victime de discrimination durant le règne de Hassan II. Il est 

important au niveau international de donner une image stable du pays dans le contexte magrébin. Des 

révoltes sociales (qui pourraient apparaître si le Maroc décidait d’aller à l’encontre du commerce 

atypique) auraient des conséquences plus dévastatrices que les dommages de la contrebande sur les 

données macroéconomiques.  

D’autre part, en tant que port ouvert, Ceuta réalise des bénéfices fiscaux importants, (l’application de 

l’IPSI avec une charge fiscale inférieure à l’IVA – IPSI oscille entre 0,5% et 10%). Les prélèvements de 

l’IPSI sur les importations représentent 25,7% du budget de la ville autonome. Mais, les bénéfices ne 

sont pas seulement fiscaux car le commerce atypique dynamise lui aussi Ceuta. Le polygone de Tarajal 

n’existerait pas – du moins, pas avec cette quantité de transactions sans le commerce atypique. On ne 

pourrait pas non plus imaginer les grands hypermarchés de la ville sans le transit de marchandises, de 

même que l’activité portuaire ne pourrait être si intense si la moitié des exportations qui arrivent au 

port ne quittaient pas la ville dans le dos des passeuses. Sans ces dernières, un entrepreneur ceuti qui 

souhaite commercialiser ses produits à Tétouan doit emprunter une route alternative, (par exemple, 

celle du port de Ceuta jusqu’au port d’Algésiras) C’est seulement une fois sa marchandise arrivée au 

port de Tanger-Med, qu’il la commercialise à Tetuan par voie terrestre. En termes économiques, les 

exportations légales de Ceuta au Maroc sont taxées par 20 % de l’impot de valeur ajoutée marocain – 

équivalent à l’IVA espagnol – ainsi que par 20 % de droits de douane marocain ; alors que l’exportation 

illégale, qui utilise les “porteadoras”, est taxée par l’IPSI qui, dans tout les cas, ne dépasse par les 10 %, 

ainsi que la «pot-de-vin» qui ne dépasse pas non plus les 10 % de la valeur de la marchandise (Morón, 

2012).Ceuta souhaite réguler le commerce atypique, parce qu’il complique le tourisme économique de 

la classe moyenne marocaine qui souhaite traverser la frontière et que l’image de la frontière de 

Tarajal projetée sur la ville n’est pas des meilleures. Face à ces facteurs, la construction du Tarajal II 

aurait donc plusieurs revers : d’un coté elle allégerait les engorgements aux portes de Ceuta provenant 

du Maroc et d’un autre côté elle rendrait davantage invisible le travail réalisé par les passeuses au 

quotidien.  

Dans un deuxième temps et suite à la lecture de ce rapport il est impossible de ne pas se demander 

pourquoi les “porteadoras” sont, uniquement, des femmes. Analysée depuis une perspective « de 

genre », cette question remet fortement en cause le bon sens de tout un chacun. Si le travail des 

“porteadoras” est principalement physique, et la force physique est ce qui structure les différences 
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entre les hommes et les femmes, il est absurde qu’il revienne aux femmes de se charger de paquets qui 

pèsent jusqu’à 90 kilos. Cependant, il faut changer de perspective pour comprendre pourquoi le travail 

des “porteadoras” est aux mains des femmes à Ceuta. Ce n’est pas le travail physique qui marque les 

conditions de ces femmes, mais la dévalorisation sociale du travail qu’elles accomplissent. Les 

porteadoas sont le dernier maillon de la chaîne de production du commerce atypique. Il faut observer 

le circuit de ces dernières pour comprendre la structure qui s’établit par rapport aux genres. La 

majorité des commerçants de Tarajal sont des hommes, les clients de l’autre côté de la frontière sont 

des hommes, les transitaires des “porteadoras” sont des hommes, les personnes chargées de surveiller 

la marchandise sont des hommes. Les seules femmes du circuit sont les “porteadoras”, c'est-à-dire, 

celles dont les conditions sociales, économiques et culturelles – système patriarcal – les prédisposent à 

accomplir ces tâches ; de celles qui ont les conditions de travail les plus difficiles, avec les 

rémunérations économiques les plus faibles et exposées à la violence structurale du circuit. Comme le 

dit Phizacklea « la composante féminine de la force de travail est hautement attractive pour le pouvoir 

du capital » (1983 :5)  
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7. Proposition de piste d’amélioration de la situation des femmes 

“porteadoras” à Ceuta. 

 

Après avoir analyser la situation des femmes “porteadoras”, le contexte dans lequel se déroule leur 

travail, les agents économiques qui interviennent dans leur activité journalière, il semble nécessaire de 

faire un pas de plus en apportant quelques pistes de solutions qui semblent pertinentes pour l’APDHA:  

1) La fermeture immédiate du passage de Biutz. Connu comme la “cage” pour son infrastructure 

rectangulaire, close et étroite. Ce passage frontalier ne respecte pas les standards minimums 

de sécurité frontalière.  

2) L’ouverture du Tarajal II. Aux vues des travaux achevés depuis avril 2016, nous demandons 

l’ouverture immédiate de ce passage frontalier, en adéquation avec l’objectif initial qui est celui 

d’aménager un espace de détente pour les “porteadoras” et de mettre en place quelque chose 

permettant de mesurer leurs charges pour vérifier que le colis en dépasse par les dimensions 

suivantes : 40x60 cm.   

3) Délimiter les compétences entre la police nationale, la garde civile et la gendarmerie 

marocaine. Actuellement, les compétences entre les forces de l’ordre du périmètre frontalier 

sont réparties en fonction d’accords informels entre ces mêmes forces de l’ordre. Nous 

demandons la mise en place d’un document officiel qui régule et limite les domaines d’actions 

de chacun des corps de sécurité.  

4) Établir un protocole d’action, pour la police nationale et la garde civile, sur la sortie des 

marchandises. Il est nécessaire de réguler la sortie des marchandises à la frontière de Ceuta. 

Notamment, en l’absence d’une douane commerciale, qui fiscalise les marchandises.  

5) Fixer un poids maximum pour le colis transporté. De la même manière que les directions 

douanières établissent une taille maximale, nous demandons la mise en place d’un poids 

maximal de 20 kilos par colis. Nous demandons également à ce qu’une personne ne puisse 

passer qu’un colis comme bagage à main. 

6) Installer des espaces de premières nécessités. Installer dans le périmètre frontalier ainsi que 

dans le polygone du Tarajal quelques espaces publiques dédiés à la satisfaction des nécessités 

basiques des “porteadoras” tels que : des toilettes publiques en quantité suffisante et 

régulièrement nettoyée, des sources d’eau potable, un plan des zones ombragées afin qu’elles 

ne soient pas exposées au soleil durant leurs longues heures d’attente. Nous ne voulons plus 

voir les “porteadoras” assises sur le sable de la plage, en plein soleil, durant des heures. 

7) Instaurer une douane commerciale entre Ceuta et le Maroc. Nous demandons aux autorités 

politiques qu’ils fassent le nécessaire pour ouvrir une douane commerciale qui permettrait aux 

entrepreneurs des deux côtés d’exercer une activité commerciale légale et digne, respectueuse 

des droits humains.  

8) Considérer les “porteadoras” comme des travailleurs. Les “porteadoras” ne sont pas 

simplement des femmes marocaines qui viennent faire leurs courses au polygone du Tarajal. 

Ce sont des femmes qui, en échange d’un pourcentage de valeur du poids de leur colis, 

reçoivent un salaire. Salaire qui leur est donc redistribué pour avoir transporter ces paquets de 
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Ceuta au Maroc. Pour l’accomplissement de ce travail, elles doivent être juridiquement 

considérées comme des travailleurs transfrontaliers.  

9) Vérifier régulièrement les hangars du polygone du Tarajal. Il est nécessaire que 

l’administration de Ceuta réalise des contrôles réguliers de ces hangars afin de vérifier : le type 

de licence de vente, les personnes qui y travaillent, l’origine de la marchandise, ainsi que le 

titre de propriété ou de location du hangar 

10) Améliorer les infrastructures du Tarajal. L’infrastructure de la frontière du Tarajal est obsolète, 

autant sur le plan architectural que technologique. Un élargissement de l’infrastructure 

frontalière combiné à une avancée technologique des mécanismes de contrôle augmenterait 

considérablement la rapidité et l’efficacité de son fonctionnement sans abaisser la sécurité de 

cette frontière.   
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